I.  Introduction  
· Un intérêt renouvelé pour l ‘enseignement supérieur : il est symbolique qu’une des premières lois votées ait été  la loi relative aux libertés et responsabilités des universités  du 10 août 2007, première tentative réussie  après trois tentatives avortées (1986, loi Devaquet, 93, proposition d’origine parlementaire, 2003, projet de Luc Ferry) 
· Intérêt lié aux théories de  l’ économie de connaissance : approche économique de l’enseignement supérieur , dont la qualité est considérée comme un facteur de compétitivité et d’ attractivité d’un pays ;cf. à ce sujet : le  rapport «  Education et Croissance » du Conseil d’ analyse économiques de Philippe Aghion et Elie Cohen ; un pays qui n’investit pas assez pour son enseignement supérieur et sa recherche risque de devenir  une économie d’imitation et non plus une économie d’ innovation .On peut contester cette approche économiste mais elle a le mérite de relégitimer la dépense , y compris publique ,  en matière d’enseignement supérieur  et de recherche 
· Cet intérêt conduit à remettre en cause les traits caractéristiques et parfois autocélébrés de notre modèle français, en particulier la coupure «  universités – organismes de recherche, grandes écoles, coupure jugée néfaste à une économie d’innovation, point qui sera abordé à plusieurs reprises, lors de ce séminaire 

·  Comme souvent en France le débat est parfois biaisé , y compris par les universitaires eux-mêmes : combien de livres , excessifs marqués par le misérabilisme et le dénigrement systématique .Mais il est significatif , que les universités ne fassent uniquement les gros titres pour des problèmes de contestation étudiante .Comme le dit le numéro d’Esprit «  Université , Quelle autonomie ? » de décembre 2007 ,dans l’ article introductif : «  Les universités voient converger vers elles un intérêt nouveau et sans doute durable »   
II. Quelques grandes caractéristiques du système français 
1) le système  d’enseignement supérieur est complexe, fractionné, et  pour une part non négligeable extra universitaire 

·   Les 2,2 d’ étudiants sont répartis en trois grands ensembles : 1,500 000 pour les universités , y compris IUT  et IUFM ,300000 pour les classes post-baccalauréat dans les lycées (STS et CPGE) et 450000 pour les autres filières de grandes et petites écoles , principalement  commerce et gestion , paramédicales et écoles d’ingénieurs non universitaires .L’ Université ne représente que les 2/3 des effectifs étudiants , proportion qui a tendance à baisser (près de 80% en 1981)
· le paysage des écoles d’ingénieurs est particulièrement compliqué, chaque secteur ministériel a son école spécialisée, le ministère en charge de l’enseignement supérieur, représentant 60%  des inscrits et les écoles universitaires plus d’un 1/3
· Les distinctions entre les différentes catégories sont parfois ténus ; il y a ainsi peu d’établissements purement privés : les chambres de commerce, dont dépendent la plupart des écoles de commerce et de gestion sont des établissements publics et il y a beaucoup d’êtres hybrides (Sciences-PO, Supelec, les ENS dont une partie de la scolarité se fait en universités ou les INP)
· Les universités sont dans une situation de monopole que pour la médecine et dans une certaine mesure les études littéraires et de sciences humaines. Le droit, la gestion, les sciences sont dans une situation extrêmement concurrentielle entre les différentes formes d’enseignement supérieur 

· La situation  française est spécifique : dans d’autres pays l’université à sa «  business School », son école d’architecture ou son hôpital.
·  Les évolutions récentes ont multiplié les passerelles entre universités et grandes écoles (LMD, écoles doctorales, dispositifs issus de la loi recherche) 

2) la création d’universités modernes est un phénomène relativement récent 

· Si l les premières universités françaises ont 800 ans, les universités en France ont subi des vicissitudes ou des périodes d éclipse, l  ‘université au sens moderne est donc de conception récente 
· Dès l’ancien régime (Collège de Fiance, Ecoles des Ponts et   Chaussées, Muséum d’Histoire Naturelle), ont été crées, pour diffuser des savoirs nouveaux ou former des élites spécialisées, des établissements concurrents 
· La Révolution supprime les  universités et crée  des écoles professionnelles a vocation spécialisées , nos actuelles grandes écoles ou grands établissements  (Polytechnique , l’ Ecole normale Supérieure , les Arts et Métiers , l’ Observatoire… ) .Napoléon recrée à minima avec Une université impériale , organisée en Académies , avec à la tête un recteur nommé  , et composée de 5 facultés .On est loin des réformes entreprises en Prusse à la même époque  par Von Humboldt , qui «  pose les fondations d’un enseignement supérieur basé sur la liberté de l’enseignement pour des universités chargées de transmettre des connaissances et de produire du savoir «  (cf.C Musselin «  la longue marche des universités »).L’université impériale française enferme les facultés françaises dans des rôles restreints : au droit et à la médecine , la formation de ceux qui se destinent à ces professions , aux lettres et sciences , la «  collation des grades » .Elle  contrôle les contenus , définit les modalités de contrôle des connaissances , précise les correspondances entre les grades et l’ accès à certaines professions ,  établit les statuts des enseignants. On est donc en face d’un modèle centralisé, étatique et national 
·  Christine Musselin analyse bien dans son livre précité , la tentative de réforme menée pendant la IIIème république menée sous l’ initiative de Louis Liard  et qui s’inspire de la conception allemande de production du savoir .La loi de 1896 recrée la notion d’université , réforme qui échoue à imposer l’ université comme principe fédérateur entre les différentes facultés .Un rapport de 1920 stigmatise : «  le poids de la délivrance des grades , le manque de liberté et d’autonomie des universités dans leur vie quotidienne , la faiblesse de leur relation avec l’ extérieur au plan national ou international .Le cloisonnement disciplinaire et facultaire ,  symbolisé par les doyens , est la faibles e principal du système français , fondé sur la cogestion entre la tutelle étatique et le corporatisme disciplinaire. Cette situation explique la recherche se soit en partie développée en dehors des universités, avec des organismes spécialisés, créées à cet effet  dés la fin des années 30 (CNRS  notamment)  
· La loi Faure de 1968 , et on peut trouver quelques parallèles avec la situation actuelle , avait été précédée par une série de débats sur les réformes nécessaires ( le fameux colloque de Caen )  Pour donner un exemple de ces correspondances .L’ inventeur des mathématiques modernes , le professeur Lichnerowicz , après avoir insisté sur la notion d’université étrangère au à l’ esprit français (  d’ université point , mais des facultés isolées , jalouses de leur isolement ), exhorte à créer «  des établissements autonomes et concurrentiels , dotés d’un président élu, structurées en départements regroupant plusieurs professeurs afin de casser les chaires et les facultés .Il propose la suppression des diplômes nationaux et l’ affectation d’une dotation budgétaire globale de posters d’enseignement « 
· La loi Faure peut être  considérée comme  refondatrice de l’université : elle s »appuie sur le principe de participation ( élection des présidents , rôle important des conseils ) , sur la pluridisciplinarité et on l’ a peut –être oublié à l’ ouverture à des acteurs de l’environnement des universités , les personnalités extérieures .la participation d’ élus locaux ou de représentants du monde économique dans les conseils d’université , contre laquelle s’insurgent les opposants à la loi LRU  existe depuis 40 ans .La loi Savary est a
u fond très proche de la loi de 1969 dont elle accentue certains travers et notamment la multiplicité des conseils mais aussi certains traits positifs .L’ importance de la professionnalisation des enseignements apparaît à travers le titre des établissements , les EPSCP ; les missions de valorisation , de contribution aux développement régional , économique ou social sont explicités ainsi que la possibilité de créer des filiales .Les critiques faites à ces deux lois sont bien connues : multiplication des conseils et absence de décisions , faible capacité de gouvernement , politisation extrême , présence toujours vivante des corporatismes disciplinaires , maintien de la centralisation étatique et absence d’autonomie réelle ; l’ idée fondatrice de   pluridisciplinarité a ainsi volé en éclats sous l’effet des clivages politiques .Dans nos grandes métropoles universitaires ,aucune université n’est pluridisciplinaire complète : le modèle bordelais est celui de quatre universités correspondant aux quatre facultés  ,  seules une quinzaine d’universités sont totalement pluridisciplinaires   . 
· Comme souvent, la loi de 1984, dont on a fréquemment déploré les faiblesses est plutôt une loi qui clôture un cycle, qu’une loi qui en ouvre un autre .Elle portait en elle –même  des germes de changement ou elle n’a pas empêché les évolutions, parfois sensibles, dont certaines allaient finalement inspirer la loi de 2007.

3) l’enseignement supérieur français est sous-financé 
·  Fait connu depuis des années , la France a  une structure atypique du financement de ses dépenses d’enseignements ; c’est le  pays de l’OCDE  où la différence entre coût de l’ élève du secondaire  et coût de l’ étudiant est la plus faible , avec un coût du lycéen égal à celui de l’ étudiant toutes filières confondues et un cout de l’ étudiant en filière générale universitaire égal à celui du collégien 

· Cette évolution a été inverse de celle constatée de la part du supérieur dans les dépenses d’éducation ; mais le budget de l’enseignement supérieur, lorsqu’ il a fortement augmenté, a accompagné souvent simplement la hausse du nombre d’étudiants  .Depuis 1980, la dépense annuelle par étudiant a augmenté de 33%, alors que celle de l’élève du second degré a augmenté de 61% 
· La France consacre 1,3%  de son PIB à l’enseignement supérieur légèrement moins que la moyenne de l’OCDE  et beaucoup moins que des pays  parmi les plus innovants (USA, Suède Finlande) 
· Le financement est très majoritairement (85%) un financement public et même un financement d’Etat (76%) ; la part du financement par les ménages n’a pas augmenté sur longue période et on ne peut parler raisonnablement de désengagement de l’Etat. La plupart des établissements parmi les plus prestigieux sont quasi gratuits, à l’ exception des écoles de commerce .La France est aussi un des seuls pays où la part du privé est plus faible dans le supérieur que dans l e secondaire.
· On peut s’interroger sur les raisons de ces choix financiers défavorables au supérieur ; Une des explications est que le lycée intéresse tout le monde alors qu’une partie importantes des élites, administratives, économiques et politiques, n’est pas formée à l’université Du moment que ces établissements réservés à l’élite étaient bien financés, la question du sous financement de l’université n’était pas prégnante. Sur ce point, voire l’article de JR Cytermann  sur » les choix budgétaires en éducation » dans la Revue Pouvoirs  
III.  Des évolutions importantes 
1)  les  évolutions démographiques et leurs conséquences  

· Comme pour d’autres pays développés, l’enseignement supérieur français a subi   un phénomène de massification .Ses effectifs, toutes filières confondues. Les effectifs ont été multipliés par 7 depuis 1960 (300000) et ont doublé depuis 1980 Ils ont augmenté de 30%  depuis 1990. On peut en revanche observer une stabilité autour de 2,20000  depuis 1995, et sans les étudiants étrangers qui ont  augmenté de 50%  en 20ans, le solde aurait été négatif dans les dernières années  
·  Cette stabilité depuis 1995, différente de ce que l’on observe dans d’autres pays, est un des symptômes delà «  panne du système éducatif français depuis plus de 10ans .La cause principale est la diminution de l’orientation après la 3ème  vers les filières générales et technologiques  
· l’augmentation a été très diversifiée selon les filières  + 20%  en universités, hors IUT  depuis 1980, quasi doublement en CPGE  et en IUT, triplement en STS  et pour les autres formations. ; Les effectifs des écoles d’ingénieurs, ont triplé depuis 25 ans, ceux des écoles de commerce presque doublé en 15 ans 
·  Ces évolutions privilégient les filières professionnelles et même les filières sélectives. Moins de la moitié des bacheliers s’oriente vers des filières générales universitaires , plus d’un étudiant sur 2 choisit une filière sélective .A l’ intérieur des filières générales même , on remarque cette appétence vers le professionnel : dans des effectifs en baisse ,globalement , les sciences pour l’ ingénieur et les STIC  se portent bien , les langues étrangères appliquées  (LEA) mieux que les langues et civilisations étrangères , la gestion mieux que l’ économie et les masters professionnels mieux que les «  masters recherche « .Cette «  appétence pour le professionnel est une tendance lourde de l’ évolution de nos universités .Elle peut poser la question de l’ avenir de certaines disciplines   
·   Comme l’ a montré Pierre Merle dans son ouvrage sur la démocratisation de l’enseignement , la massification ne s’est pas traduite obligatoirement par une démocratisation accrue , même si des progrès réels ont été constatés : les universités nouvelles ou récentes ont été des facteurs d’ouverture sociales avec une forte proportion de boursiers , les masters se sont nettement plus ouverts que les grandes écoles , pour lesquelles les études montrent que , pour les plus prestigieuses d’entre elles un resserrement   s’ était à nouveau repéré .Dans son ensemble , l’enseignement supérieur reste néanmoins anti redustribitif , : la part des dépenses fiscales en faveur des familles ayant des enfants étudiants est d’un montant analogue à celui des bourses , les filières les mieux encadrées  et les plus coûteuses comme les CPGE  ou les grandes écoles  sont celles où le %  d’origine modeste est le plus faible .A l’université ; lettres , sciences humaines et sociales ,  où la proportion de boursiers est forte , sont plus mal encadrés que les sciences .L’ exception , notable il est vrai , dans ce caractère antiredistributif est celui des STS  et IUT  bien encadrées et avec une forte proportion de boursiers . 
2) Les progrès dans l’autonomie des établissements d’enseignement supérieur  
·  Malgré l’affirmation d’autonomie , dans les lois de 1968 et de 1984 , le maintien de règles nationales comme la fixation des droits d’inscription , du contenu des diplômes , du recrutement des enseignants  peut amener des observateurs à dire qu’un établissement qui ne peut fixer les salaires des personnels , les tarifs de ses usagers ou le contenu de ses enseignements   et encore moins choisir ses étudiants , n’est pas vraiment un établissement autonome   
· Cette position est théorique .En réalité ,  par touches successives, comme l’ observe Catherine Paradeise parlant de «  mesures techniques dont la modestie faisait l’ apparente innocuité «  des pouvoirs nouveaux ont été donnés aux présidents d’université , préfigurant les compétences élargies de la loi de 2007 , dernier mot en matière de recrutement pour les instances de l’ université , inscription des primes des enseignants sur le budget des établissements , globalisation des crédits de fonctionnement , responsabilité des universités en matière de patrimoine avec droits et obligations du propriétaire , sauf l’ aliénation ….. 
·  En matière de diplômes national , l’ introduction du LMD  , dans le cadre du processus de la Sorbonne-Bologne , a été l’ occasion d’effacer la frontière entre diplômes nationaux et diplômes d’ établissement , avec un glissement  du diplôme national au diplôme retenu par l’ Etat , glissement qui permet d’intégrer des diplômes aussi divers , que celui de Sciences-PO  ,des écoles de commerce et de gestion , des écoles d’ architecture .Inversement les fameuses maquettes nationales qui définissaient précisément l’ organisation  et le volume horaire des diplômes , ont été supprimés . l’introduction du LMD, a été le prétexte à une révolution silencieuse, menée par l’administration, autant, voire plus que le politique. Les établissements sont ainsi de fait maîtres de leur offre de formation 
·  Comme l’ a souligné Christine Musselin , dans son livre déjà cité sur la longue marche des universités , la politique contractuelle , menée depuis 1983 dans le secteur de la recherche , et généralisée en 1989 à l’ensemble des activités de l’ établissements , a été , quelque’ en soient les imperfections , un levier de changement . «  Contre toute attente , les universités françaises sont devenues possibles .Les entités anomiques et sans leadership du début des années 1980, ont développé leur capacité décisionnelle, se sont dotés d’ équipes présidentielles actives qui ont renforcé leur identité collective .Sans heurt , sans bruit , un tournant significatif a été pris , le modèle centralisé, uniforme et égalitaire a été déstabilisé » Elle part du principe que l’ établissement représente plus que la somme de ses formations ou de ces centres de recherche , qu’il y a une politique d’ établissement qui peut influer sur ses performances . Les présidents d’universités ont été ainsi reconnus comme les seuls interlocuteurs du ministère  et les échanges humains se sont multipliés. Les quatre derniers directeurs de l’enseignement supérieur aux ministères ont été des présidents d’université et pour les deux derniers , les premiers vice-présidents de la Conférence des Présidents d’université .Le fait pour les administrateurs du ministère de rencontrer dans les universités n’ a pas été non plus sans conséquences sur le mode de relations entre le ministère et les universités .Une partie au moins de l’administration a plaidé et œuvré pour le renforcement de l’ autonomie des universités 

· Par ailleurs et de manière symétrique avec ce qui s’est passé dans les relations avec le ministère , l’engagement a travers les contrats de plan , les plans universités 2000 ou Université du 3ème millénaire , des collectivités territoriales ont  eu comme effet de faire des présidents des universités des interlocuteurs important des collectivités territoriales .La formule de Christine Musselin : »Enfin l’ Etat reconnut les universités » peut s’appliquer aux régions ( voir sur ce point les travaux de Daniel Filatre et ceux de JR Cytermann ,disponible sur le site du RESUP)
·  Cette visibilité  croissante des présidents d’Université a fait émerger des nouvelles générations de présidents d’universités , moins politiques ou politisés et animés d’une vision plus managériale ( je ne comprends pas le discrédit qui s’attache à ce terme car on peut imaginer diriger une institution dont le budget global avoisine les 150M€ sans règles managériales ) .On peut sans doute dater ce tournant vers 1994 .La Conférence des Présidents d’Université , expression collective des présidents est ainsi montée en puissance, comme interlocuteur privilégié du ministère , parfois dans un rôle de cogestion ou de connivence . Elle a porté  le discours visant à accroître l’autonomie et le rôle des présidents, mesures qui se retrouvent en bonne partie dans la loi de 2007 

·  Celle-ci vise d’abord à améliorer la gouvernance de l’ université par des conseils plus restreint et une prépondérance affirmée du Conseil d’administration et par des pouvoirs renforcés du président ( réegibilité , gestion des ressources humaines .Elle  donne ensuite aux universités qui le demandent des compétences élargies : globalité du budget , gestion de la masse salariale , modulation de service des enseignants , possibilité de définir des politiques de primes , d’être propriétaires de leur patrimoine  ou de recruter des contractuels de haut –niveau .Tous ces éléments , qui sont le droit commun de beaucoup d’ établissements publics , sont des leviers importants pour définir une politique scientifique et pédagogique de l’ établissement . La fixation des droits d’inscriptions et l’absence de sélection restent en revanche de rigueur .On est donc dans le cadre d’une autonomie régulée avec des marges que les établissements devront pouvoir ou savoir utiliser.  La loi de 2007 clôt une période et en ouvre une autre   
IV  Problématiques et bilans   
1)   Un bilan qui ne doit pas être inutilement noirci 
· Le discours sur l’enseignement supérieur français est souvent un discours pessimiste, voire misérabiliste, de dénigrement et  parfois d’autodénigrement. Audel0 des aspects parfois anecdotiques et plus parisiens que provinciaux sur le délabrement des locaux, les critiques se focalisent d’abord sur les taux d’échec en premier cycle universitaire. Ce point est souvent l’objet de projets d’amélioration, de la réforme des premiers cycles de 1984  à la mise en place du tutorat en 1996  jusqu’ ‘à l’actuel plan licence. Le problème est réel puisqu’ ‘un des tiers environ des entrants en premier cycle sortent sans diplômes .Il repose avant tout sur des questions d’orientation puisque l’ on sait qu’un bachelier technologique ou professionnel à l » heure s’orientera vers  un STS  ou un IUT  , où ses possibilités de réussir sont réelles et qu’un bachelier en retard s’orientera vers des études générales , ou ses probabilités de réussite sont très faible .Le taux de réussite des bacheliers généraux reste lui satisfaisant .Au delà des questions d’orientation , se pose celui du contenu des formations , parfois trop spécialisés et d’une sortie professionnelle au niveau Licence .Celui de l’encadrement et du travail des étudiants se pose aussi , puisque les études , et notamment celles de l’ Observatoire de la vie Etudiante montre que les étudiants des filières générales , reçoivent le moins d’ heure  de cours et font le moins de travail personnel  
·  l’ impression défavorable vient aussi des classements internationaux des universités à commencer par le classement de Shanghai, point sur lequel nous reviendrons dans le séminaire .La faiblesse française à ce classement provient surtout de l’absence d’universités bien classées ( les critères sont exclusivement ou presque sur la recherche et ne couvrent pas les sciences humaines et sociales ) dans le haut du classement .Ils proviennent aussi de l’ émiettement du système d’enseignement supérieur et de recherche français : nous avons quatre établissements parfois pour une publication , là où à l’ étranger ne figurerait qu’une université  , compte tenu à la fois de la division des universités sur un même site et du partage entre universités et organismes de recherche  
· Le troisième point souvent évoqué est celui de la fuite des cerveaux , point que nous traiterons au cours du séminaire ; l’effet , n’est pas tant quantitatif que qualitatif dans certaines disciplines et la part des doctorants et des post doctorants  français à l’ étranger est en croissance , encore qu’on puisse y voir un signe de la qualité de notre enseignement .La France reste par ailleurs un pays globalement attractif pour les étudiants étrangers ,  au 4 ème rang mondial même si spécialisation géographique est encore marquée par l’ histoire avec une place prépondérante des africains et une part encore insuffisante , quoiqu’ ‘en forte croissance des étudiants originaires des pays émergents  

·  On peut ,au contraire comme l’ont fait Aghion, et Cohen dans le  rapport précité «  Education et Croissance » , prétendre au contraire , que compte tenu de ses contraintes , de son sous-financement , l’ Université française a été plutôt efficace «  Au terme d’un long cheminement dans l’ université française, notre conclusion est que celle –ci est fondamentalement adaptée,… aux missions explicites qui lui ont été assignées comme aux contraintes implicites , qui lui ont été renouvelées »Elle a du fait faire face soudainement à un afflux d’ étudiants  dans un temps relativement court .Elle a su professionnaliser ses diplômes : les IUT  , les différents diplômes qui ont conduit à des master professionnels ( Maîtrises professionnelles comme les MST  ou les MSG puis DESS ) .Elle joue maintenant un rôle non négligeable dans la production d’ingénieurs et de diplômés de gestion , les formations mises en place à Dauphine ou dans les Instituts d’administration des entreprises (IAE)  parvenant à un excellent placement d’ étudiant , à un moindre coût que les écoles de commerce et de gestion consulaires .En matière de recherche , l’ Université est devenu maintenant , dans son   ensemble le premier opérateur de recherche , les enseignants-chercheurs étant maintenant plus nombreux que les chercheurs dans les unités mixtes de recherche . Le système des unités mixtes a permis d’amarrer fortement la recherche universitaire à celle des organismes de recherche et à structurer la recherche universitaire. ;l’ introduction en France du LMD  et le renouvellement de l’ offre de formation qu’elle a entraînées , ont été mises en place rapidement .On est plutôt dans une problématique , qui devient générale dans l’ évaluation des politiques publiques/ Nos universités ont progressé par rapport à la situation antérieure mais peut –être moins vite que celles d’ autres pays dans un monde où la compétition internationale  entre universités et entre systèmes d’enseignement supérieur s’ accélère .
2) Une problématique particulière : l’ organisation territoriale de l’enseignement supérieur en France 
·  La massification  a conduit à une certaine dissémination des implantations d’enseignement supérieur en France, par la création de nouvelles universités au milieu des années 1960 avec de nouvelles villes universitaires (Nantes, Nice, Tours Rouen) ou  les nouvelles universités des années 1990 et par des implantations hors métropoles universitaires : département d’IUT, antennes de premier cycle, et classes de STS  

· Cet enseignement supérieur de proximité a eu des effets positifs en termes de démocratisation et d’accès à l’enseignement supérieur de populations qui n’y auraient pas accédé. Les universités nouvelles du Nord Pas de Calais, celles du Nord  et de l’Est de l’Ile de France, ont eu ce rôle que l’on voit à travers la  très forte  proportion de boursiers 

·  La dispersion, de la carte universitaire en termes de formation n’a pas eu tout à fait le même corollaire en termes de recherche ; La carte des principales implantations du CNRS  est restée  dans une large mesure celle de 1960, celle des villes universitaires les plus anciennes. Il y a donc une certaine orthogonalité  entre les besoins de l’enseignement, qui requièrent  une certaine proximité et ceux de la recherche, qui nécessitent une plus grande concentration 
·  Dans la mesure où le modèle français refuse l’idée d’institutions séparées comme des collèges universitaires et des universités de recherche, la solution à ces contradictions passe par un mode à la fois de reconnaissance de différenciations et d’un mode coopératif sur un site ou un territoire donné 
· Le Schéma de services collectif de l’enseignement supérieur et de la recherche a ainsi émis une typologie des sites universitaires : les grandes métropoles  régionales ou coexistent plusieurs universités , couvrant un large spectre de disciplines , tant en enseignement supérieur qu’en recherche , les universités non situés dans la métropoles régionales  , avec une spécialisation  fondée sur des créneaux ou niches d’ excellences dans certains secteurs et des sites de proximité largement dédiés à de l’enseignement supérieur court et au transfert de technologie vis-à-vis des PME 

· Ce rôle différent des sites ne signifie pas obligatoirement leur appartenance à des institutions différentes mais peur s’organiser suivant un fonctionnement plus collectif en réseau. On peut, raisonner par analogie, avec certaines universités d’Etats américains qui sont multi campus, mais avec des campus dédiés à la recherche et d’autres qui le sont beaucoup moins (Université de Californie ou du Wisconsin).
· Les nouveaux instruments d’organisation territoriale mis en place dans le cadre de la loi de programme pour la recherche (pôles de recherche et d’enseignement supérieur-PRES- et réseaux thématiques de recherche avancée –RTRA- )  sont marqués par le  triple souci de visibilité internationale ( mettre fin à l’ émiettement des sites universitaires ) , d’excellence mais aussi de collaboration régionale .On peut ainsi avoir  des universités d’une grande ville regroupées dans un PRES  ou fusionnées , avec une spécialité d’ excellence scientifique marqué par un RTRA , avec des partenariats industriels inscrits dans un pôle de compétitivité et travaillant en mode collaboratif avec les sites non métropolitains . De ce point de vue, le choix français d’organisation territoriale est plus collaboratif, que celui des universités d’excellence en Allemagne  

 IV Conclusions 
Les réformes de l’enseignement supérieur et de la recherche de ces dernières années , peuvent être interprétées , telle est l’ opinion , que je partage de Catherine Paradeise ,s’inscrivent dans le fil des réformes nationales en Europe ; certains éléments du pacte pour la recherche répondant soit à des recommandations d’organisations internationales , soit à des modèles étrangers  Elles vont aussi dans le sens des réformes du management public ( cf. .Sur ce point l’article de Catherine Paradeise, dans la revue Esprit «  Défis mondiaux et traditions universitaires : comparaisons européennes »  
PAGE  
1

